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Rapport d’activités 2025 – 
Section administration cantonale du SSP-RN 

 
Le rapport d’activités de la section administration cantonale du SSP Région Neuchâtel 
constitue un reflet le plus précis possible des activités menées par le syndicat au cours de 
l’année écoulée, mais en aucun cas une retranscription exhaustive de l’ensemble de ses 
actions. 

1. Situation cantonale - Finances de l’État  
Le budget 2025 de l’État prévoyait un bénéfice de 29,9 millions de francs en 2025. 
Cela a incité le Conseil d’État à majorité de droite de proposer en 2025 une 
deuxième baisse temporaire du barème d’impôt sur le revenu des personnes 
physiques, à hauteur de 1%. Cette proposition qui a toutefois été retoqué par le 
Grand Conseil qui lui a préféré une baisse du coefficient fiscal cantonal (de 125 à 
124 points) afin d’épargner les budgets des communes, opposées à une nouvelle 
diminution fiscale. 
Quant aux comptes 2024 de l’État, ils ont dégagé un bénéfice record de 
56,4 millions de francs, largement supérieur aux 9,5 millions prévus dans le budget 
validé par le Grand Conseil en décembre 2023. 
Ce bon résultat s’explique par une conjoncture favorable et des revenus fiscaux 
plus importants qu’escomptés (+32,5 millions d’impôt direct des personnes 
physiques et +44,3 millions des personnes morales). Ainsi, malgré l’absence de 
versement de la part au bénéfice de la Banque nationale suisse – budgété à 
hauteur de 27 millions –, aucun prélèvement à la réserve conjoncturelle n’a été 
effectué (alors qu’un prélèvement de 13,1 millions était prévu). C’est au contraire 
une attribution de 2,8 millions qui a eu lieu, permettant ainsi à la réserve d’atteindre 
son maximum légal (122,9 millions). 
Malgré ce très bon résultat, le Conseil d’État reste, comme à son habitude, très 
prudent, prédisant une baisse des recettes fiscales, une hausse du taux de 
chômage en lien avec la politique internationale ainsi qu’une augmentation des 
dépenses en matière de transports publics et de santé.  
A noter que le plan financier 2026-2028 du Canton comprend une importante 
hausse du volume des investissements ainsi que des déficits compris entre 30 et 
50 millions de francs. 
Cela n’a pas empêché le Grand Conseil d’octroyer une baisse d’impôts de 1% pour 
les contribuables pour 2 ans (2024 et 2025). En résumé, le canton de Neuchâtel, 
qui est dans les chiffres noirs depuis 2020, se trouve dans une situation financière 
bien meilleure que ce que le Conseil d’État prétend chaque année. Cette stratégie 
a pour objectif affiché de continuer à mener une politique budgétaire restrictive. Le 
SSP continue donc à se battre pour obtenir des investissements visant à répondre 
au manque de moyens dans certains services publics du canton. 
 
Commission de travail Conseil d’État – syndicats 
La commission de travail Conseil d’État-syndicats est le cadre de négociation entre 
les représentant-e-s du Conseil d'État (Alain Ribaux, chef du DESC, remplacé dès 

https://www.rtn.ch/rtn/Actualite/Region/20231205-Le-budget-2024-de-l-Etat-de-Neuchatel-est-valide.html
https://www.rtn.ch/rtn/Actualite/Region/20231205-Le-budget-2024-de-l-Etat-de-Neuchatel-est-valide.html
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fin mai 2025 par Céline Vara, cheffe du DSDC, et Crystel Graf, cheffe du DFFI) et 
les syndicats de la fonction publique, dont le SSP.  
Actuellement, le SSP est pratiquement le seul syndicat de la fonction publique qui 
fasse des propositions et se batte pour défendre les droits et les acquis de la 
fonction publique (tant pour le personnel de l’administration cantonale que pour les 
enseignant-e-s) et proposer des améliorations.  
Les représentant-e-s du SSP-administration cantonale dans cette commission sont 
Mathieu Girard, Didier Delacroix et Claude Grimm (secrétaire syndicale). 
 

a. Politique salariale du Conseil d'État 
Depuis l’entrée en vigueur des nouvelles grilles salariales (administration 
cantonale et enseignement) en janvier 2017, le Conseil d’État a octroyé les 
échelons comme il s’y était engagé dans le cadre du nouveau système 
salarial.  
Début 2025, comme à son habitude, le SSP a demandé l’octroi de l’échelon 
et de la totalité de l’IPC. Toutefois, l’IPC entre mai 2025 et mai 2025 étant 
de -0,1 point, le SSP a demandé que cette petite baisse soit abandonnée, 
le coût de la vie ne cessant d’augmenter (primes-maladie, loyers, etc.). Le 
Conseil d’État a refusé cette demande mais a décidé d’octroyer les 
échelons. 
Par ailleurs, suivant le Conseil d’administration de la CPCN, le Conseil 
d’État a décidé de réduire la cotisation de recapitalisation à la Caisse de 
pensions de 0,8% du salaire coordonné pour les employé-e-s. Proposition 
que le Grand Conseil a validée lors du vote du budget 2026, sans prendre 
en compte les propositions alternatives faites par le SSP (soit de verser tout 
ou partie de la baisse de cotisation sur les comptes des assuré.e.s). 

 
b. Autres sujets syndicaux défendus par le SSP : 

Le SSP se bat aussi sur plusieurs plans au sein de la commission de travail 
Conseil d’État – syndicats pour améliorer les conditions et l’environnement 
de travail de la fonction publique : 

o Questionnaire sur les risques psycho-sociaux 
Dans le cadre de la solution de branche créée avec d’autres 
administrations cantonales, l’État doit entreprendre des actions de 
formation et de protection et récolter des éléments statistiques, mais 
également prendre le pouls du ressenti des titulaires. Les risques 
psychosociaux liés à la transformation du travail ont donc fait l’objet 
d’un questionnaire qui a été envoyé début 2025 à 4’500 membres 
du personnel administratif et enseignant du postobligatoire 
(2'800 employé-e-s administratif-ve-s et 1'700 enseignant-e-s).  
2'600 réponses ont été obtenues, soit un taux de réponses de près 
de 58%, ce qui est un très bon résultat. 80% des réponses 
proviennent du personnel administratif (police comprise) et 20% des 
enseignant.e.s du postobligatoire. 
Le questionnaire touchait les domaines suivants : contraintes de 
temps/de charge, management/leadership, collaboration, 
institution/environnement de travail, santé et bien-être, 
comportements indésirables et inappropriés. 
Le SSP s’inquiète de constater que les réponses à l’enquête mettent 
en exergue une charge de travail et des exigences cognitives trop 
importantes (en rouge). Les réponses mettent en évidence que les 
collègues sont une ressource, voire la seule ressource, ce qui 
pourrait être le signe de lacunes en termes de management. 
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Compte tenu des résultats relativement préoccupants du 
questionnaire, le SSP demandera au Conseil d’État qu’un plan 
d’action soit mis sur pied pour mieux préserver la santé des 
collaborateur-trice-s.  

o Protection de la maternité et de l’allaitement et guide parental 
de l’administration cantonale 
Plusieurs années après les demandes du SSP et du SPJN (Syndicat 
de la police judiciaire neuchâteloise), le guide parental de l’État a 
enfin été présenté aux associations professionnelles en septembre 
2025. Il est désormais à disposition du personnel. 
Celui-ci présente les droits des parents et futurs parents travaillant 
à l’administration cantonale. Les dispositions fédérales en matière 
de protection de la maternité et de l’allaitement (repos, allaitement, 
interdiction du travail de nuit, etc.) sont intégrées dans le guide. 
Il reste toutefois encore beaucoup à faire afin que l’ensemble des 
services de l’État et des écoles (enseignement obligatoire et post-
obligatoire) appliquent toutes ces dispositions (ex. mise à 
disposition de salles d’allaitement, possibilité concrète de quitter son 
lieu de travail pour allaiter, etc.). 

o Taux de cotisations à la CPCN 
Au vu des très bons comptes de la CPCN en 2024, de la progression 
du taux de couverture (82% en 2025, alors que le 80% n’était pas 
attendu avant 2052), du fait que la réserve de fluctuation de valeurs 
destinée à absorber les chocs boursiers était presque complète et 
que les taux d’intérêt crédités sur les comptes individuels ont été 
très favorables ces dernières années, le Conseil d’État a décidé de 
suivre la position du Conseil d’administration de la CPCN et de 
demander au Grand Conseil une nouvelle baisse de la cotisation de 
recapitalisation. 
Après un premier passage de 5,2% (parts employeurs et employé-
e-s) à 3,8%, il est prévu de baisser la cotisation à 1,8%. Le Conseil 
d’État estime que cette baisse permettrait de commencer à ouvrir la 
discussion au sein du CADM sur une indexation au moins partielle 
des rentes. 
Le SSP a tenté de s’opposer à cette baisse de cotisation, mais en 
vain. Lorsque le dossier est arrivé sur le bureau du Grand Conseil, 
nous avons écrit (en juin 2025) aux groupes politiques du Grand 
Conseil pour faire la demande suivante : 
Afin de ramener quelque peu la génération la plus touchée par le 
changement de primauté aux rentes qui lui avaient initialement été 
projetées (sous le régime de la primauté de prestation), nous 
demandons de : 

1. Faire passer ces deux points de recapitalisation en points de 
cotisations ordinaires. Ce serait une initiative louable, ce d’autant 
plus que cela NE COÛTERAIT RIEN DE PLUS à l’État. 
Un argument supplémentaire étant qu’au moment de la 
suppression de ces deux points de cotisation, la CPCN se 
trouverait en dessous des cotisations moyennes prélevées par les 
Caisses publiques romandes, et de ce fait, les employeurs 
neuchâtelois seraient moins concurrentiels lorsqu’il s’agirait 
d’embaucher du personnel compétent. 
Le SSP espère que le Grand Conseil soutiendra politiquement sa 
proposition de basculer ces deux points de recapitalisation en 
points de capitalisation (tout court) pour les assuré.e.s actifs.ves. 
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2. A défaut, si cette solution ne devait pas trouver de majorité au 
Grand Conseil, les 60% de ces deux points pourraient aussi servir 
à revaloriser les salaires des échelons inférieurs (les 40% 
retournant aux assuré.e.s actifs/ves). 
3. Une autre possibilité serait de soutenir ces deux propositions à 
raison d’un point pour chacune. 
Le SSP a ensuite encore écrit aux député.e.s fin octobre 2025 afin 
de réitérer nos demandes. En vain, la baisse de cotisation a été 
acceptée à une très large majorité le 4 novembre et les 
propositions alternatives du SSP n’ont pas été débattues. 
(Communiqué de presse SSP du 4 novembre 2025) 

o Formation, salaires et vacances des apprenti-e-s 
À l’État, les salaires des apprenti-e-s sont les mêmes, quelle que 
soit le formation choisie (650 francs par mois la première année, 
870 francs par mois la deuxième et de 1200 francs par mois la 
troisième ; 13 salaires par année soumis à l’indexation). Les 
apprenti-e-s ont par ailleurs droit à 30 jours de vacances par année 
et travaillent 41 heures par semaine.  
Suite à une demande du SSP d’augmenter le nombre de jours de 
vacances et/ou réduire l’horaire hebdomadaire afin d’aller dans le 
sens de la campagne menée par l’Union syndicale suisse (USS) – 
qui demande 8 semaines de vacances pour les apprenti-e-s – le 
Conseil d’État a accepté d’étudier le sujet.  
Après des rappels du SSP, l’annonce de l’octroi d’une semaine de 
vacances en plus dès la rentrée d’août 2026-2027 a été faite début 
mars 2026. 

o Demande d’amélioration du processus de recrutement et de 
formation en management des cadres de l’État 
Constatant l’existence de problèmes de management dans 
plusieurs services, le SSP a demandé une présentation de la 
procédure de recrutement, de l’intégration et de la formation en 
management des cadres.  
Voici les questions qui se posent : De quelle manière s’effectue le 
processus de recrutement des cadres dans les services ? La 
procédure change-t-elle d’un service à l’autre ? Comment les 
aptitudes managériales sont-elles évaluées ? Que fait le SRHE des 
informations issues des assessments ? Comment le SRHE vérifie-
t-il l’aptitude des cadres à créer un bon climat de travail ? Le SRHE 
a-t-il identifié des failles dans le recrutement compte tenu de 
certaines « affaires » ? Une analyse des compétences des cadres 
est-elle faite lors du temps d’essai ? Des mesures sont-elles 
prévues pour limiter les risques ? Quels sont les coûts des 
assessments ? Ces processus sont-ils efficaces ? Pourrait-on les 
internaliser ? Quelle est leur légitimité scientifique ? Cette réflexion 
n’en est qu’à ses débuts, et selon ce qui en ressort, le SSP 
demandera des ajustements à l’État. 
Questions auxquelles le SRHE a promis de répondre début 2026. 

o Egalite et conciliation vie professionnelle - vie privée 
Le SSP demande l’application de ses revendications déposées lors 
de la grève féministe du 14 juin 2023. Le Conseil d’État y a répondu 
en partie mais le suivi de leur application se poursuit. Depuis le 
printemps 2025, grâce au SSP qui en a fait la demande, la 
commission de travail Conseil d’État-syndicats a lieu une fois par 
année avec le collectif du 14 juin interne à l’État afin d’avancer main 
dans la main sur les questions d’égalité. 

https://neuchatel.ssp-vpod.ch/news/2025/le-ssp-deplore-la-decision-du-grand-conseil-de-baisser-la-cotisation-de-recapitalisation-de-la-cpcn-sans-contrepartie-pour-les/
https://neuchatel.ssp-vpod.ch/downloads/section-admin-cantonale/revendications-administration-cantonale-greve-feministe-2023-10.pdf
https://neuchatel.ssp-vpod.ch/downloads/section-admin-cantonale/revendications-administration-cantonale-greve-feministe-2023-10.pdf
https://neuchatel.ssp-vpod.ch/downloads/section-admin-cantonale/reponse-conseil-detat-revendications-greve-feministe-14-juin-2023-11.pdf
https://neuchatel.ssp-vpod.ch/downloads/section-admin-cantonale/reponse-conseil-detat-revendications-greve-feministe-14-juin-2023-11.pdf
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o Protection des lanceurs-euses d’alerte 
Le SSP réclame depuis des années une protection des lanceurs-
euses d’alerte dans la fonction publique. Suite à l’acceptation en 
décembre 2021 par le Grand Conseil d’une motion intitulée « 
Création d’une plateforme sécurisée pour les lanceurs d’alerte », le 
SSP suit attentivement le projet du Conseil d’État. 
Le projet du Conseil d’État prévoit que les plaintes soient déposées 
sur une plateforme informatique garantissant l’anonymat puis 
seraient gérées et instruites par le Contrôle cantonal des finances 
(CCFI). Mais le projet ne concerne que le personnel de l’État et non 
celui des entités publiques et parapubliques et ne prévoit pas la 
réintégration du personnel qui aurait été indûment licencié. 
Dans sa réponse à la consultation, le SSP ne conteste pas le choix 
de confier cette tâche au CCFI, dont l’autonomie et l’indépendance 
ont été renforcées dans le cadre du contre-projet à la cour des 
comptes, mais s’interroge, au vu de ses compétences avant tout 
financières, quant à son autorité pour traiter des situations de 
dysfonctionnements au sein d’une entité (ex. cas de management 
inadéquat, de maltraitance répétée, etc.). Le fait que certains 
dossiers seront renvoyés au groupe de confiance semble laisser 
sous-entendre que les cas traités par le CCFI se cantonneront aux 
actes contraires aux dispositions légales.  
Pour ce qui est du périmètre du projet, le SSP salue le fait qu’un 
large champ d’actes (irrégularités, dysfonctionnements et actes 
contraires aux dispositions légales ou éthiques) puisse être signalé 
via la plateforme sécurisée, mais regrette que le projet se cantonne 
strictement au personnel de l’État – tant pour les signalements que 
pour les soupçons d’irrégularités eux-mêmes. Ainsi, les enseignant-
e-s de l’école obligatoire mais aussi le personnel des établissements 
étatiques non dotés de la personnalité juridique (communes, CCFI, 
PPDT, etc.), des établissements de droit public dotés de la 
personnalité juridique (NEVIA, SCAN, etc.) et des institutions 
subventionnées par l’État (RHNE, CNP, etc.) seront exclus du 
dispositif, ce qui est regrettable. 
En termes de ressources en personnel, le Conseil d’État propose un 
renforcement initial de 0,2 EPT des effectifs du CCFI (avec un bilan 
après une période de 2 ans et, si nécessaire, une adaptation de la 
dotation), ce qui est très peu pour recevoir les signalements, 
conduire une analyse préliminaire, déterminer la suite à donner, 
chercher au besoin des éléments complémentaires, instruire les 
dossiers relevant de sa compétence, établir les faits et les signaler 
aux entités concernées et/ou prendre des mesures en collaboration 
avec ces dernières. En comparaison, le canton du Valais a créé un 
poste à 100%.  
Le SSP estime que le Conseil d’État a manqué d’ambition en 
proposant un projet se cantonnant strictement au personnel de 
l’administration cantonale, des autorités judiciaires et du secrétariat 
général du Grand Conseil et souhaite que le projet soit revu pour y 
inclure les personnels des entités citées plus haut. 
Malgré nos critiques, le Conseil d’État a maintenu son projet tel quel. 
Celui-ci se trouve actuellement sur le bureau du Grand Conseil. Il 
sera débattu en 2026. 

o Demande de revenir à un horaire hebdomadaire de 40h : Le SSP 
a réitéré sa demande de revenir à 40h de travail par semaine (contre 
41h actuellement). Le Conseil d’État refuse toujours à ce stade de 
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revenir à 40h par semaine mais n’a pas fermé définitivement la 
porte, en lien avec la réflexion en cours sur la « marque 
employeur ». Le SSP reviendra donc ultérieurement à la charge 
avec cette revendication. 

o Problématique du salaire en cas d'absence de longue durée : 
Lorsque des titulaires de fonction publique sont absent-e-s de 
manière prolongée et qu’ils-elles peinent à récupérer leur capacité 
de travail à 100%, il arrive que la limite fixée par la loi soit atteinte, 
avec le risque de se retrouver sans ressource.  
En effet, l’État cumule les cas de maladie et d’accidents, alors que 
dans le privé chaque cas est considéré séparément, ce qui 
augmente la probabilité d’atteindre les 720 jours d’absence (sur une 
période mobile de 900 jours). Par ailleurs, l’État compte une 
absence à 100% même si la personne a repris le travail à temps 
partiel, ce qui est pénalisant. Cette « double peine » pose problème 
car il peut arriver que des personnes cumulent les soucis de santé 
(maladie + accident, etc.). En cas d’accident, l’État reçoit des 
indemnités de l’assurance-accident et il est donc encore plus injuste 
que des personnes se retrouvent privées de salaire, tout 
particulièrement si elles ont repris le travail à temps partiel. 
Le SSP demande depuis un certain temps qu’une réflexion soit 
menée pour améliorer la protection du personnel en cas d’absence 
de longue durée. La délégation du Conseil d’État ne s’est pas 
montrée ouverte à revoir la situation à ce stade. L’État ne souhaite 
pas non plus contracter une assurance perte de gain (APG) pour 
son personnel, car il estime que cela lui coûterait plus cher que le 
système actuel d’auto-assurance. Le SSP reviendra avec des 
propositions concrètes. 

o Plan canicule : le SSP a demandé si l’État disposait d’un plan 
canicule pour son personnel. Le SRHE a répondu qu’il y avait des 
recommandations pour les services et qu’il essayait de changer les 
habitudes. La protection des femmes enceintes, qui doivent pouvoir 
rentrer chez elles à partir de 28°, est quant à elle assurée. Pour les 
services « métiers » tels que le SPCH, le SRHE estime qu’une 
solution serait d’élargir les horaires. Le SSP reviendra avec des 
propositions concrètes. 

 
2. Situation de certains services de l’administration cantonale 

a. SPAJ 
Le SSP dénonce depuis plusieurs années un manque de moyens chronique 
pour permettre au SPAJ de mener à bien ses missions, en particulier celles 
de protection de l'enfant. Le personnel est surchargé, avec un nombre de 
mandats/dossiers par IPE beaucoup trop élevé. Par ailleurs, le système est 
saturé, avec un manque chronique de places en institution et des listes 
d’attente pour le soutien en ambulatoire. 
En 2024, le SSP a tiré la sonnette d’alarme et demandé des mesures 
urgentes telles que l’application des recommandations de la COPMA (qui 
recommandent un nombre maximum de 50 à 60 mandats par IPE, contre 
une moyenne réelle de 100). Le Département a annoncé plusieurs 
mesures, constituant un premier pas dans la bonne direction. 
Le Grand Conseil s'est également saisi du dossier du SPAJ. La commission 
de gestion et d’évaluation a dévoilé publiquement en mars 2024 un rapport 
d’information sur le fonctionnement du service de la protection de l’adulte 
et de la jeunesse (SPAJ) (lien), avec, à l’appui : 
- une injonction relative à la structure fonctionnelle du service ; 

https://www.ne.ch/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2024/24603_com.pdf
https://www.ne.ch/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2024/24603_com.pdf
https://www.ne.ch/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2024/24603_com.pdf
https://www.ne.ch/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2024/24603_com.pdf
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- une injonction relative aux outils de pilotage, d’évaluation et de 
contrôle ; 

- un postulat 24.603 demandant un monitoring des ressources humaines 
au sein de l’administration cantonale (lien session 23-14 avril 2024). 

En avril 2024, le Grand Conseil a accepté le rapport de la commission de 
gestion, les deux injonctions et le postulat. 
Le Conseil d’État a donc commandé un nouvel audit externe et indépendant 
pour évaluer la structure, le fonctionnement et la gouvernance du SPAJ. 
L'audit, réalisé par Godet Conseils, s'est achevé le 15 février 2025 et a été 
publié en mai, en même que temps que le rapport du Conseil d’État 
(Rapport d’information au Grand Conseil en réponse aux injonctions 
relatives à l’organisation du service de protection de l’adulte et de la 
jeunesse (SPAJ). 
Le Grand Conseil se penchera sur ce dernier début 2026. 
(session de mars 2026 : Le Grand Conseil estime que la réorganisation du 
Service de la protection de l'adulte et de la jeunesse (SPAJ) n'est pas 
encore complètement satisfaisante mais a accepté de classer les deux 
injonctions. 
La commission de gestion et d'évaluation (COGES) estime qu'il est 
nécessaire de poursuivre les démarches et d’améliorer les outils 
statistiques pour permettre de voir notamment les non-placements en 
raison de saturation. Les député.e.s se sont aussi ému.e.s du taux de 
satisfaction très bas au sein de l’office de protection de l’enfant.  
Selon les députés, la 2e injonction (indicateurs statistiques pour mieux 
appréhender les politiques publiques) n'est pas complètement remplie. Ils 
s'inquiètent de l’absence de comptabilisation des cas non formalisés, ce qui 
rend impossible une évaluation sérieuse de la pression sur le système, de 
la saturation des places disponibles ou de l’efficacité des mesures prises. 
Une motion de la commission, demandant notamment la mise en place d'un 
système statistique fiable et automatisé, a été acceptée tacitement, le 
Conseil d'État ne s'y étant pas opposé.) 
Affaire à suivre. 

b. Service pénitentiaire (SPNE) 
Une partie du personnel des trois entités du Service pénitentiaire (Office 
d’exécution des sanctions et de probation (OESP), Établissement de 
détention La Promenade (EDPR) et Établissement d’exécution des peines 
de Bellevue (EEPB) a décidé de se mobiliser en 2025 en lien avec des 
dysfonctionnements d’ordre structurel, un manque chronique de moyens 
ainsi que des problèmes de management concernant notamment la tête du 
service, avec pour conséquence des risques en termes de sécurité et de 
protection de la population. 
Au vu du contexte, une liste de problématiques a été transmise par le SSP 
à la cheffe du Département de la sécurité, de la digitalisation et de la culture 
(DSDC) en automne 2025.  
En octobre, le SSP a communiqué publiquement sur la situation du SPNE 
(communiqué de presse). 
Le département a rapidement décidé de mandater une entreprise externe 
pour réaliser un « diagnostic structurel complet » de l’OESP avec pour 
objectif une « transformation en profondeur », alors que le SSP demandait 
un audit de l’ensemble du service. Les résultats seront rendus à la fin du 
1er trimestre 2026. 
À mi-novembre, le SSP a également saisi la Commission de gestion et 
d’évaluation du Grand Conseil (COGES). 
 

3. Comité section administration cantonale 

https://www.ne.ch/autorites/GC/sessions/ODJ/ODJ/2404_ODJ.pdf
https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25024_CE_Annexe.pdf
https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25024_CE.pdf
https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25024_CE.pdf
https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25024_CE.pdf
https://neuchatel.ssp-vpod.ch/news/2025/malaise-au-sein-du-service-penitentiaire-du-canton-de-neuchatel-la-crise-est-bien-plus-profonde-que-ce-que-le-laisse-entendre/
https://neuchatel.ssp-vpod.ch/news/2025/malaise-au-sein-du-service-penitentiaire-du-canton-de-neuchatel-la-crise-est-bien-plus-profonde-que-ce-que-le-laisse-entendre/
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Le comité de la section administration cantonale est constitué de plusieurs 
membres du personnel de l’administration cantonale. Il se réunit de manière 
bimestrielle. Claude Grimm, secrétaire régionale, est en charge de la section 
depuis mars 2015. 
 

4. Souper des jubilaires 
En 2025, le souper des jubilaires a eu lieu, toutes sections confondues, le 3 avril 
au restaurant Alpes et Lac de Neuchâtel. Sa situation face à la gare permet aux 
membres de toutes les régions du canton de s’y rendre facilement en transports 
publics. L’apéro pris sur la terrasse est un moment de convivialité très apprécié et 
permet les échanges entre les jubilaires et les membres des comités et les 
secrétaires présentes. 
 
 

     La Chaux-de-Fonds, avril 2025 

 


